
Métropole Aix-Marseille-Provence 

RAPPORT AU BUREAU DE LA METROPOLE 

Urbanisme et Aménagement 

• Séance du 28 Juin 2017 

• Acquisition à titre onéreux d'une parcelle de terrain à Carry-le-Rouet 
appartenant aux Consorts Prudhomme-Pruneyre nécessaire à l'aménagement 
de l'avenue Draïo de la mar. 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marsei lle-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant: 

Les consorts Prudhomme - Pruneyre sont propriétaires de la parcelle cadastrée AH 173 de Carry-Ie­
Rouet. 

Dans le cadre de l'aménagement de l'avenue Draïo de la Mar sur la commune de Carry-le-Rouet, la 
Métropole Aix-Marseille Provence doit réaliser des travaux de confortement et de sécurisation dans le 
but d'élargir des trottoirs. 

Pour ce faire la Métropole Aix-Marseille Provence a demandé à Monsieur et Madame MOUTET 
d'acquérir environ 70 m2 à détacher de la parcelle AH 173 moyennant une indemnité de 2 100 euros 
soit 30 euros le mètre carré. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le Code de l'Urbanisme; 
• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles; 
• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 

Reçu au Contrôle de légalité le 27 juillet 2017



Métropole d'Aix -Marseille-Provence 2 

• Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille 
Provence; 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des limites des 
territoires de la Métropole Aix-Marseille Provence; 

• Le protocole foncier, 
• La lettre de saisine du Président de la Métropole Aix-Marseille Provence; 
• L'avis du Conseil de Territoire Marseille Provence ; 

our le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

Considérant 

, Que l'acquisition de cette emprise de terrain d'environ 70 m2 permettra l'aménagement de 
l'avenue Draïo de la Mar. 

Délibère 

Article 1 : 

Est approuvé le protocole foncier ci-annexé par lequel les consorts Prudhomme -Pruneyre s'engagent 
à céder au profit de la Métropole Aix-Marseilie-Provence qui l'accepte, une emprise foncière d'environ 
70 m2 à détacher de la parcelle cadastrée AH 173 sise avenue Draïo de la Mar à Carry-le-Rouet 
moyennant une indemnité de 2 100 euros soit 30 euros le mètre carré. 

Article 2 : 

Le remboursement par la Métropole Aix-Marseille-Provence à l'ancien propriétaire du prorata de la 
taxe foncière courue de la date d'entrée en jouissance au 31 décembre suivant se fera conformément 
aux dispositions contenues dans la deuxième partie de l'acte authentique notarié. 

Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à 
signer ce protocole foncier et tous les documents nécessaires et prendre toutes dispositions 
concourant à la bonne exécution de la présente délibération . 

Article 4 : 
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les crédits nécessaires et les frais inhérents. à l'acte authentique sont Jnscrits au budge primitif 2017 
e suivant de la Métropole Aix~Mafseille Provence - Sous Politique C 130 - Opération 2015110400-
Chapitre 4581151 1 04. 

Pour enrôlement, 
Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d'urbanisme 

Henri PONS 
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ENTRE lES SOUSSIGNÉS: 

LE PROMElTANT 

PROTOCOLE FONCIER CE CESSION 
Portant sur' la parcelle cadastrée. 

Ali 173 
Sise à CARRY-lE.-ROUET 

AVENUE DRAIO DE LA MAR 

Madame Josette Jeannine PRUDHOMME, née le 14 septembre 1918 à la Seyne-sur-Mer (83), demeurant au 9 
bis Avenue Bocoumajour 13620 CARRY-lE-ROUET 
Et 

Monsieur laurent lucien PRUNEYRE, né le 11 mai 1968 à Marsei"e, demeurant 18 Rue de la Colombière 13960 
SAUSSET-lES-P INS 

D'UNE PART, 

ET ; 

lE BÉNÉFICIAIRE 

lA MÉTROPOLE D'AIX-MARSElllE-PROVENCE, Ayant son siège à MARSEillE (13007) 58, Boulevard Charles 
Livon, identifiée sous le numéro SIREN 200054807 au RCS de Marsei"e, représentée par son Président en 
exercice, agissant aux présentes au nom et pour le compte de ladite Métropole, en vertu d'une délibération du 
Conseil de Métropole Aix-Marseille-Provence n° en date du 

D'AUTRE PART, 
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PREALABLEMENT AUX PRESENTES, IL EST EXPOSE CE QUI SUIT: 

EXPOSE: 

Dans le cadre de l'aménagement de l'avenue Draïo de la Mar sur la commune de Carry-le-Rouet, la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence doit réaliser des travaux de confortement et de sécurisation dans le but d'élargir des 

trottoirs. 

Pom ce fai re, la M ' t ropo le d'Aix-Marr.eiUe-Prov nce doit acquér ir des emprises appartenant à des 
propriétaires privés (situées à l'extérieur des clôtures existantes) afin d'effectuer ces travaux. 

Il est ici précisé que seule 1 partie extérieure u mur de clôture con5titu nt le rottoir est concernée par le 
projet de cession; ledit mur de clôture n'est pas impacté par la demande de régularisation. 

Afin de régulariser l'assiette foncière de cette emprise, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence souhaite une 
régularisation juridique de cette partie de trottoir. 

Pou r la mise en œuvre de ce projet d régularisation, Iii Métropole d'Aix-Marseille-Provence a fait appe.1 .à sa 
Société Publique Locale d'Equipement et d'Aménagement de l'Aire Marseillaise (SOLEAM) dans le cadre d'une 
convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage aux acquisitions foncières. 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT: 

Par lees prÉS€n es, le PROMflTANT, en s'obligeant à outes les garan l s ordinaires t de drolt en parej ll e 
matiere, cO nfère au BÉNÉFICIAIRf , qui ['accepte en tant que promes.se avec faculté de demander ou non sa 
réa lisation selQn ce qui lu i conviendra, la facuhé cf'acqu' rlr, dans les cond itions ci-après indiquées, pour lu i­
même ou toute personne morale qu'il lui plairait de substituer, le bien immobilier dont la désignation suit. 

Sur la commune de Carry-le-Rouet: 

Surface cédée à la 

s.ect Numéro 
Surface conservée Métropole d'Aix-

Quartier Contenance totale par le Promettant Marseille-Provence 
(environ) 

ha a ta ha a ca ha il ca 

A.H 173 Av Draïo de la Mar 09 3D 08 60 70 

Un document d'l'lrpentage reprenan 1_ croqu is de la pa rcelole AI 173 Version 4 en annexe s ra }o in aV<lnt la 
présente vente, réalisé par un géometre E!)(pert, qui onflrm@fôl l' emprise demandée et devr.J être signé pOlr les 
propriétaires et la Métropole d'Aix-Marseille-Provence. 

A la demande du PROMEnANT, qui a été accepté par la Mairie de Carry-le-Rouet et la Métropole d'Aix­

Marseille-Provence, la vente ne peut se faire que si les conditions suspensives suivantes sont remplies: 

1/ Les 2 Totems 1 & 2 « Société Générale» & « Auto-Ecole Cap Conduite» soumis à bail commercial ne doivent 
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pas être déplacé et seront compris dans l'emprise restant la propriété du Promettant. Ces 2 totems 
matérialisent un des trois angles des 2 triangles à gauche et à droite de la parcelle marquant la limite entre le 
domaine public et privé. 

2/ Les deux blocs de boîtes aux lettres 1 & 2 soumis à bÇlil commercial et respectivement à gauche et à droite 
de la parcelle ainsi que l'enseigne, compris dans les deux triangles, sont inclus dans l'emprise restant la 
propriété du Promettant et ne seront pas déplacés. 

3/ Les 4 places de parkings soumises à bail commercial (dont 1 place PMR et 1 place Transporteur de fonds) 
devant les 4 locaux commerciaux resteront la propriété du Promettant et ne seront pas déplacées (Largeur: 
2,00 mètres - Longueur 24,00 mètres). 

t ARTICLE 2 - RESPONSAB I L li~ CIVI LE ET ASSURANCE 
--------~------~~----------~------~ 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence en sa qualité de Maître d'Ouvrage prendra toutes dispositions 
néct!isaires pour la ouvertu re des risques et de's responsabilitês à l '~g<l .. d du propriétaire du terril in objet de$ 
présentes, de manière r.eque ledit proprié aire ne pufs$ "tre Inquiété oU r cherché à e titre. 

Dommages: 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence ne pourra invoquer la responsabilité du propriétaire du terrain objet 
des présentes en cas de vol ou tout autre acte délictueux commis par un ou plusieurs tiers ou préposés sur la 
propriété occupée. La Métropole d'Aix-Marseille-Provence sera gardien du bien immobilier au sens de l'article 
1384 du Code Civil. 

Le PROMETTANT déclare être le seul propriétaire des biens et droits immobiliers objet des présentes. 

Il est expressément convenu entre les parties qu'en raison de l'acceptation de la promesse unilatérale de vente 
par le BÉNÉFICIAIRE en tant que simple promesse, il s'est formé entre les parties une convention de promesse 
unilatérale dans les termes de l'article 1134 du Code Civil. Dans la commune intention des parties, et pendant 
toute la durée du contrat, celle-ci ne pourra être révoquée que par le consentement mutuel et ce 
conformément au deuxième alinéa dudit article. 

Il en résulte que: 

16
) Le PROMETTANT a, pour sa part, définitivement consenti à la vente et qu'ils sont d'ores et déjà débiteurs 

de l'obligation de transférer la propriété au profit du BÉNÉFICIAIRE aux conditions des présentes; 

Le PROMETTANT s'interdit, par suite pendant toute la durée de la présente promesse de conférer aucun 
droit .réel ni çharge quelconque sur les bIens à vendre, de cons n ir un bail, loca ion ou p orogation de 
bail, comme de n'y apporter aucun changement, si ce n'est avec le consentement du BÉNÉFICIAIRE. 

Il ne pourra non plus apporter aucune modification matérielle ni détérioration aux biens. 

2") De convention expresse entre les parties, toute rétractation unilatérale de la volonté du PROMETTANT 

sera de plein droit inefficace et ne pourront produire aucun effet sans l'accord exprès du BÉNÉFICIAIRE. 

3~) En tant que de besoin, le PROMETTANT renonce expressément au bénéfice de l'article 1142 du Code Civil, 
lequel dispose: « Toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages et intérêts de la part 

Hi 
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du débiteur ». En cas de refus pour le PROMETTANT de réaliser la vente par acte authentique, le 
BÉNÉFICIAIRE pourra poursuivre l'exécution forcée de la vente par voie judiciaire ou de référé. 

! ARTICLE 5 - PROPRIÉTÉ JOUISSANCE 

Si la vente se réalise, le BÉNÉFICIAIRE sera propriétaire de la totalité des biens et droits immobiliers objet des 

ImLentès ôl U j our de 1<1 signa ure de l'ac e authen ique et il e:n aura l'a joufsseJnce à compter d la même date, 
le bien étant libre de toute location ou occupation . 

A ce propos, le PROMfITANT s'interdit, pendant t ou e la durée de la pré.sen conventio n, de conférer 5U r les 
biens et dro its immobiliers dont Il s'agit, aucu n droit réel, die c:ansen ' r une .Iocation à quelque it re ,qlle ce soi, 
ou de changer la nature. 

l ARTICLE 6 = CONDITIONS SUSPENSIVES _ _ ---.. __ -=~=-_-= __ --===_~==-_--' 

Au bénéfice du Bénéficiaire: 

Que France Domaine avalise les conditions financières visées ci-après. 
Que le Conseil Métropolitain délibère pour autoriser les présentes. 

En outre, ladite cession faite par le PROMETTANT est consentie moyennant le prix de 2100 Euros, (DEUX MILLE 
CENT EUROS) soit 30€/m2, toute forme de préjudice confondues. 

== 

La vente si elle se réalise aura lieu sous les charges et conditions ordinaires et de droit en pareille matière et en 

outre aux conditions suivantes: 

Le BÉNÉFICIAIRE prendra l' immeuble vendu dans l'état où il se trouve, sans recours contre le PROMETTANT, 
pour quelque cause que ce soit, et notamment sans garantie de la contenance sauf ce qui est dit ci-après au 

titre « TERMITES ». 

Il profitera des servitudes actives et supportera celles passives apparentes ou occultes, continues ou 

discontinues, gre .... ant l'immeuble cédé et révélées par le PROMETTANT aux t rmes du prèsent accord. A cet 
égard, le PROMETTANT déclare que 1 dit Imrneubl n'es t à Sa connaissance grevé d'aucune au re serv:ltude 
que celles pouvant résulter des prescriptions d'urbanisme et de la loi. 

Il s'interdit également de conférer aucune servitude sur led it bien pendant la même durée. 

Il fera son affa ire personoe'lle cI~ 1 souS(;ription dE:! oute po li ce d 'ôiSSl fan e qu'iljugera ap propriée auprès d'un 
assu reur dt! son choix, pour 1 couverture il com pt.ef de la date d'e.nt'rée n jouissance, des risques: lîés à 
l'utilisation ou la possession de l' immeuble. 

De son côté, le PROMETTANT fera son affaire personnelle de la résiliation des polices d'assurances en cours, 
comme de tous les abonnements tels que, gaz, eau, électricité, PD, etc ... , et en règleront les quittances, ce 

dont ils devront justifier. 

Il s'interdit expressément d'hypothéquer l'immeuble dont il s'agit pendant la durée de la présente promesse de 

vente, de l'aliéner ou de procéder à un partage. 
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Il déclare qu'à sa connaissance, il n'est pas actuellement grevé d'inscription de privilège ou d'hypothèque 
conventionnelle ou judiciaire ou de rente viagère. 

Déclaration concernant les procédures judiciaires : 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'existe actuellement aucune procédure en cours ni aucun litige concernant 

les biens et droits immobiliers objet des présentes. 

ETAT DES RISQUES 

Le PROMETTANT déclare avoir informé le BÉNÉFICIAIRE des risques technologiques et naturels concernant la 

zone dans laquelle est situé l'immeuble objet des présentes conformément aux articles L-12S-S et L-125-23 à 
27 du Code de l'Environnement. 

Le BÉNÉFICIAIRE déclare avoir pris parfaite connaissance desdits risques au moyen d'un état des risques au 
moyen d'un état des risques mentionnant la sismicité, et les risques naturels ou technologiques pris en compte 

dans le ou les plans de prévention et auxquels le bien est exposé. 

Cet état est accompagné des extraits des documents de référence permettant de localise r le bien au regard de 
ces risques. 

L'état des risques, fondé sur les informations transmises par le Préfet de Département sera annexé à l'Acte 
définitif de vente. 

Autorisations administratives 

Il autorise le BÉNÉFICIAIRE ou toute personne physique ou morale qu'il se substituerait, à effectuer les 

sondages, relevés, mesurages et études sur le bien cédé, le tout aux frais, risques et périls personnels du 
BÉNÉFICIAIRE. 

Le coût de l'ensemble de ces études et diligences sera payé des deniers exclusifs du BÉNÉFICIAIRE qui ne 
pourra, en aucun cas, prétendre recevoir du PROMETTANT quelques indemnités ou remboursements que ce 

soit, quelle que soit l'issue de sa demande d'autorisation de construire ou quand bien même, encore 
l'autorisation de construire lui étant été accordée, dans les conditions et délais prévus aux conditions 
suspensives ci-après, il ne parviendrait pas, du fait de sa carence, à mettre son projet à exécution . 

Le BÉNÉFICIAIRE dégage le PROMETTANT de toute responsabilité sur les conséquences des dommages 
susceptibles d'être occasionnés du fait des sondages aux propriétés voisines, aux ouvrages publics ou privés. 

Il s'oblige à remettre les lieux dans leur état primitif dans le cas où les présentes ne seraient pas réitérées par 

acte authentique. 

[ ARTICLE 10 • RÉALISATION 

La présente promesse ne sa urait en aucune manière emporter transmission de propri été, celle-ci s'opérant à la 
date de réitération de la vente par acte authentique. 

[iRTICLE 11- ENR EGISTREMENT - ELECTION DE DOMICI_LE _______ ~ _______ __ ___J 
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La MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE déclare bénéficier du régime d'exonération dans le cadre des 
dispositions de l'article 1045 du c.G.1. 

Pour l'exécution des présentes et de leur suite, les parties font élection de domicile en leur demeure et siège 
social respectifs ci-dessus énoncés. 

1 ARTICLE 12 - LITIGE 

Les parties déclarent qu'en cas de litige portant su r les présentes et leurs suites, le Tribunal compétent est celui 
de Marseille. 

[ ARTICLE 13 . FRAIS 

Tous les frais, droits et honoraires qui seront la suite et la conséquence nécessaire de la présente promesse 

seront, si la ven.te 5 r 'alise, suppo rté'i y compris, ceux: des présèll tes par le BéNEFICIAIRE. Resteron , à la 
charge du PROMETTANT les frais de mainlevée et de purge des hypothèques, s'il s'en révélait. 

Fait en trois exemplaires originaux Marseille, le 

Pour 1/ LE PROMETTANT" Pour" LE BÉNÉFICIAIRE" 

LE PRÉSIDENT DE LA MÉTROPOLE D'AIX-

MARSEILLE-PROVENCE 

Josette Jeannine PRUDHOMME Jean-Claude GAUDIN 

Laurent Lucien PRUNEYRE 
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Département: 
BOUCHES DU RHONE 

Commune: 
CARRY-LE-ROUET 

Section: AH 
Feuille: 000 AH 01 

Ëchelle d'origine: 111 000 
Ëchelle d'édition: 1/1000 

Date d'édition: 11/05/2017 
(fuseau horaire de Paris) 

Coordonnées en projection: RGF93CC44 
©2016 Ministère de l'Ëconomie et des 
Finances 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
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